[image: image1.png]TR





Briefings sur le développement rural à Bruxelles

Série de rencontres sur le thème du développement ACP-UE
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Le carbone peut-il engendrer le développement ? « Déforestation évitée », marchés du carbone et implications pour les petits producteurs

Leo Peskett – ODI

Résumé Executif

« Si nous perdons des forêts tropicales, nous perdrons la bataille contre le changement climatique »(Sir Michael Somare, Premier Ministre de Papouasie Nouvelle Guinée)
Il est actuellement largement admis que la déforestation et la dégradation sont à l’origine de 20% des émissions de carbone et sont donc importantes dans les efforts déployés pour atténuer le changement climatique. L’utilisation des fonds du marché du carbone pour inciter les pays tropicaux à réduire les émissions issues de la déforestation et de la dégradation (REDD) est un mécanisme figurant en bonne place sur l’agenda des Nations Unies sur le processus climatique et les discussions sur le régime climatique post-Kyoto après 2012. Plusieurs processus sont déjà en cours pour développer le mécanisme REDD, et la CE a même inclus le renforcement des capacités pour le REDD dans les cinq domaines stratégiques de sa nouvelle Alliance globale contre le changement climatique (GCCA).

Un des thèmes émergents concerne les liens entre REDD et les producteurs pauvres des régions rurales dans les pays en développement. On entend dire que les flux financiers conséquents associés à REDD (certaines estimations donnent de 2,2 à 13,5 millions de dollars US par an) permettront non seulement de s’attaquer au changement climatique, mais pourraient offrir des co-avantages sociaux aux producteurs pauvres des régions rurales. Ces avantages pourraient être très conséquents. Dans un pays comme le Liberia, par exemple, les réductions indemnisées dans le cadre du REDD pourraient apporter au pays un revenu comparable à celui d’une exploitation forestière en concession, sans certains des risques politiques associés à une entreprise industrielle dans une société à « faible gouvernance » sortant de la guerre civile. Au niveau local, ceci pourrait engendrer des revenus plus élevés pour les personnes individuelles et des investissements plus importants dans des projets de développement dans les régions rurales. 

Mais ces flux financiers si liés au carbone pourront-ils être acheminés de façon à profiter aux petits producteurs des régions rurales ? Les témoignages actuels prouvent qu’il ne leur sera pas facile d’engendrer le « développement ».  Même s’il s’agit d’un produit de base nouveau, les « chaînes d’approvisionnement » du carbone connaissent les mêmes problèmes que les produits de base mieux établis dans le secteur agricole ou de la forêt, à savoir que les élites s’emparent des avantages et  que les plus pauvres n’ont pas accès aux marchés. Ces problèmes pourraient même se faire plus aigus sur les marchés du carbone en raison de leur nature hautement technique. On pourrait même se demander s’il est de l’intérêt des acteurs du marché du carbone de se battre pour qu’ils soient « en faveur des pauvres » plutôt que de s’assurer « qu’ils ne font pas de mal » ? Préserver le carbone exige-t-il le développement ?

En dépit de ces difficultés, le mécanisme REDD peut offrir un potentiel aux petits producteurs par rapport aux mécanismes existants, mais cela n’a pas été beaucoup étudié. Tout d’abord, il pourrait offrir des flux financiers beaucoup plus importants que les marchés existants et pourrait à cet égard impliquer des approches ‘nationales’ plutôt que des approches plus traditionnelles ‘basées sur le projet ‘, ce qui pourrait avoir des implications sur la croissance économique et de plus larges effets multiplicateurs à l’extérieur du secteur. Ce pourrait également être un premier mouvement vers l’inclusion d’une plus grande variété d’utilisations de la terre et les pratiques agricoles pourraient également profiter du financement carbone. Ensuite, les liens avérés dans certaines régions entre la déforestation et la pauvreté peuvent amener les marchés du carbone à s’intéresser plus à la réduction de la pauvreté dans les stratégies de conservation du carbone. Et enfin, on a entendu dire que la conservation de la forêt et les flux financiers associés pourraient engendrer une plus forte résilience des producteurs pauvres des régions rurales aux impacts négatifs du changement climatique comme les périodes de sécheresse et les inondations, reliant ainsi le REDD au débat sur l’adaptation au changement climatique. 

Cet exposé présente le mécanisme REDD et les implications éventuelles sur les producteurs pauvres des régions rurales, et porte sur les enjeux pour les pays ACP et les enseignements à tirer pour de plus amples débats sur l’agriculture et le changement climatique.
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